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Hors de question de toucher au dispositif de protection des salaires. 
Les syndicats ne participeront pas aux négociations relatives à 
l’adaptation des mesures d’accompagnement sur la libre circulation. 
Pour les organisations des travailleurs, ces dispositions représentent 
une ligne rouge intangible. Le point avec Vania Alleva, présidente d’Unia. 
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«jour de dépassement», comme l’a nommé le Glo-
bal Footprint Network – l’Institut de recherches in-
ternational mesurant notre empreinte écologique 
– intervient chaque année plus tôt. Le désespé-
rant processus a démarré en 1970 et s’est embal-
lé au rythme d’une croissance effrénée et particu-
lièrement désastreuse pour l’environnement et la 
biodiversité. Avec les conséquences dramatiques 
vérifiées au quotidien: canicule, inondations, in-
cendies, désertification... La boussole climatique 
n’a cessé de s’affoler sans que nous ayons pour au-
tant changé de cap. 
Concrètement, nous nous trouvons désormais en 
mode de surexploitation. Nous avons aujourd’hui 
d’ores et déjà rejeté dans l’atmosphère bien plus 
de CO2 que peuvent en absorber océans, forêts et 
plantes en un an. Nous avons pêché bien plus de 
poissons qu’autorise le renouvellement de leurs 
espèces. Nous avons abattu bien plus d’arbres que 
les forêts sont capables de nous offrir... En poursui-
vant sur cette lancée, il nous faudra pas moins de 
1,7  planète pour maintenir notre mode de vie et 
assouvir une avidité dévastatrice et coupable pour 
les générations à venir. Alors même que les pays 
en voie de développement agissent encore pour 
l’instant comme «régulateurs». Dans la perspec-
tive où ils consommeraient autant que les autres 
Etats, plus de planètes seraient nécessaires. A titre 
d’exemple, la Suisse a, pour sa part, atteint la date 

fatidique de dépassement... le 7 mai! Si la popula-
tion mondiale menait un train de vie similaire à ce-
lui helvétique, trois Terres seraient nécessaires... Et 
qui pourrait reprocher aux pauvres d’hier de vou-
loir consommer... ou gaspiller... autant que nous? 
Mais tout n’est pas perdu. A défaut de mesures 
étatiques contraignantes et coordonnées passant 
entre autres par l’abandon des énergies fossiles au 
profit de celles renouvelables, quelques gestes à la 
portée de chacun sont susceptibles de calmer le 
jeu. Et avec un réel effet, le consumérisme n’exis-
tant que parce qu’on y souscrit. On peut ainsi re-
noncer aux achats inutiles – comme le renouvelle-
ment de téléphones portables toujours en état de 
marche, terriblement gourmands en ressources. 
Lutter contre le gaspillage alimentaire – 30% des 
denrées des ménages suisses terminent à la pou-
belle. Réduire sa consommation de viande. Pri-
vilégier autant que possible le bio, la mobilité 
douce... Et goûter à cette salvatrice «sobriété heu-
reuse» promue par l’essayiste Pierre Rabhi. De bien 
maigres sacrifices compte tenu des enjeux. Et un 
superflu dont on ne remarquera même pas la dis-
parition... K

Pour une 
sobriété 
heureuse

UnE liGnE roUGE 
intAnGiblE

Sonya Mermoud

En plein été, la nouvelle sera peut-être pas-
sée inaperçue. Ou reléguée dans les ou-
bliettes d’une période davantage dédiée à 

l’insouciance et au farniente qu’aux informations 
alarmistes. Et face auxquelles nous nous sentons 
souvent impuissants et, partant, quasi résignés. A 
tort... Donc, pour ceux qui auraient zappé, rappe-
lons-le: depuis deux semaines, l’humanité vit à cré-
dit. Le 1er août dernier, elle a déjà consommé toutes 
les ressources naturelles que peut produire la Terre 
en une année. Ses capacités de régénération se ré-
vèlent, pour 2018, tout bonnement épuisées. Le 

Point DE MirE

THierry PorcHeT
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indemnisation rapide des 
employés demandée.
PAGE 5

CAniCUlE
Gourdes et rappel des 
règles de base.
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Un atelier couture 
intègre des migrants.
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Virginia Markus, les 
raisons du cœur.
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La cause animaLe, 
question 

d’humanité
Militante antispéciste, Virginia Markus 

s’apprête à publier un manifeste, 
Désobéir avec amour, elle qui a 

choisi de n’écouter que son cœur

sonya mermoud

Il y a ceux qui la soutiennent et qui lui 
offrent des croquettes pour nourrir 
ses chiens et ses chats. D’autres qui 

crèvent les pneus de sa voiture. Mais 
que l’on cautionne ou non le mouve-
ment antispéciste qu’elle incarne en 
Suisse romande et le recours ponctuel 
à la désobéissance civile, Virginia Mar-
kus impressionne. Par sa bienveillance 
à l’égard d’autrui comme des animaux. 
Par la force de ses convictions et son 
courage. Par un discours réfléchi qui 
se veut ferme mais non dogmatique. 
Et en interrogeant avec pertinence 
nos modes de vie et de consomma-
tion, notre relation aux autres animaux. 
D’origine italo-chinoise et suisse, la mi-
litante a choisi depuis bien longtemps 
d’écouter son cœur. Quitte à évoluer 
dans une certaine marge. A se mettre 
au ban de lois si elle les estime injustes. 
A sacrifier confort et opportunités de 
travail elle qui, titulaire d’une licence 
en éducation sociale, a vu une pro-
messe d’embauche à la commune de 
Gland dissoute en raison de son mi-
litantisme. Pas de quoi décourager la 
frondeuse défendant bec et ongles la 
cause animale, question d’humanité.

Perturber un système
«Je suis déterminée à agir pour ce que 
je trouve juste au risque de représailles 
judiciaires. Le regard des autres ne me 
freine pas davantage», lance cette re-
belle dans l’âme qui affirme ne pas 
connaître la peur. Et relativise la por-
tée d’une garde à vue ou d’un casier 
judiciaire du moment où le combat 
mené le justifie et que d’autres mé-
thodes se révèlent insuffisantes. Pour 
illustrer la lutte contre l’exploitation et 
la souffrance animales, la Genevoise 
de 28 ans n’a ainsi pas hésité à filmer 
en catimini un abattoir et des élevages 
romands. A participer à la libération 
de 18 cabris sauvés in extremis de la 
mort et placés dans des familles d’ac-
cueil. Sans condamner le caillassage de 
boucheries, l’activiste – qui donne aus-
si des conférences, prend part à des dé-
bats, etc. – dédramatise ce type d’ac-
tions. «Je comprends que c’est difficile 

pour les commerces touchés. Mais on 
ne peut pas décemment prétendre que 
briser une vitrine, réparable, se révèle 
plus grave qu’ôter la vie à un être sen-
sible. L’acte s’inscrit dans la volonté de 
perturber un système pour le remettre 
en question.» Et la jeune femme de re-
gretter l’intérêt plus marqué des mé-
dias pour ce genre de démarches que 
la rédaction d’articles de fond sur la 
condition animale. Avant de rappeler 
que 77,5 millions de bêtes sont abat-
tues chaque année en Suisse pour la 
consommation. 

révoLution de La comPassion
«Un chiffre en constante augmenta-
tion... Mais il ne s’agit pas d’inciter les 
personnes à devenir véganes. Il n’y 
aura pas moins d’animaux sacrifiés. Il 
nous faut passer par la case politique 
pour générer des changements», pour-
suit encore l’auteure de Industrie lai-
tière: une plaie ouverte à suturer? Un 
ouvrage paru l’an dernier aux Editions 
L’Age d’Homme qui l’a conduite à me-
ner une enquête fouillée auprès des 
différents acteurs de la filière du lait, 
de l’élevage à l’assiette. «L’idée? Dé-
noncer l’élevage et l’abattage des ani-
maux de rente mais aussi mener une 
réflexion éthique, réfléchir à un nou-
veau système qui soit moralement et 
économiquement soutenable. Des 
solutions existent», affirme Virginia 
Markus qui se défend de mener une 
«guerre» contre les travailleurs du do-
maine. «Je me bats seulement pour un 
monde plus juste, et pour les paysans 
et pour les animaux. Le but n’est pas 
de criminaliser des personnes ou des 
lieux, au demeurant non révélés», note 
l’activiste ne tirant aucune satisfaction 
du fait que, à la suite d’images prises 
en caméra cachée, le responsable de 
l’abattoir ait été licencié et condamné. 
«Je n’agis pas par colère ou frustration, 
mais par bienveillance et compassion», 
précise-t-elle encore, attentive, déjà 
enfant, à la condition des bêtes.

L’esPoir d’un sanctuaire
«Je n’ai jamais compris pourquoi cer-
tains animaux étaient protégés et 
d’autres maltraités», relève la Gene-

voise qui, à 18 ans, devient végéta-
rienne et, six ans plus tard, végane. Le 
déclic de ce pas supplémentaire? La vi-
site en France voisine d’une ferme abri-
tant des vaches laitières. Et la prise de 
conscience du sort réservé aux veaux, 
isolés dans des box, dans l’antichambre 
de la mort. «Un choc. Je me suis appro-
chée de l’un d’eux. Je l’ai caressé et lui 
ai demandé pardon pour ce qui allait 
arriver», raconte l’antispéciste qui, de-
puis, s’est fait tatouer le jeune bovin 
sur le corps et bien d’autres victimes 
encore. Alors que son engagement ne 
cessera de prendre de l’ampleur elle 
qui, travaillant dans une clinique vé-

térinaire à l’étranger, mettra en place 
un système d’adoption en faveur d’ani-
maux de rue. Aujourd’hui, l’antispé-
ciste s’apprête à publier un manifeste, 
Désobéir avec amour. Et lance avec 
son compagnon artiste, Pierrick Des-
traz, et deux autres partenaires l’as-
sociation Coexister*. Une structure 
promouvant une cohabitation harmo-
nieuse entre l’humain et l’animal. «Son 
objectif? Mettre en lien plusieurs vo-
cations, faire converger des luttes so-
ciales», relève l’éducatrice qui s’est oc-
cupée professionnellement de jeunes 
en rupture et continue à en épauler 
bénévolement. Une nouvelle initiative 

propre à contribuer au bonheur de 
Virginia Markus associant ce concept 
à une «vie en accord avec son cœur et 
ses valeurs et le respect incondition-
nel d’autrui, humains et animaux». Et 
la gracile et lumineuse jeune femme de 
rêver encore d’ouvrir un sanctuaire où 
elle pourrait accueillir ses protégés. Et 
d’un monde où chacun se reconnecte-
rait à son âme d’enfant pour contribuer 
à le rendre meilleur, le réenchanter. K 

*Informations: asso-coexister.ch

«Je n’agis pas par colère ou frustration, mais par bienveillance et compassion», précise Virginia Markus.
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Promenade estivale de thème en 
thème jusqu’au cœur de notre 
époque.
Les abeilles. Il n’est de jour qui ne 
nous signale les menaces affectant 
leur survie sur la planète; et de se-
maine qui ne nous renseigne sur les 
manœuvres juridiques exercées par 
les entreprises Bayer ou Monsanto 
pour tenter d’empêcher la proscrip-
tion des produits toxiques constituant 

ces menaces, notamment ceux que 
l’Union européenne a récemment 
décidé d’interdire.
Par ailleurs, il y a quelques années, à 
propos de ces mêmes insectes mal-
menés, je lisais dans un rapport pu-
blié par le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement que «la 
pollution atmosphérique peut inter-
férer avec [leur] aptitude à trouver des 
plantes à fleurs, donc des aliments 
pour se nourrir». Et pourquoi donc? 
Parce que les senteurs naturelles, qui 
se diffusaient voici deux siècles dans 
un rayon supérieur à 800 mètres, ne 
voyagent plus guère aujourd’hui qu’à 
200 mètres au maximum. Trop d’in-
terférences artificielles et de pollu-
tions gazeuses.
C’est alors que j’ai songé, en rapport 
avec cette paralysie moderne des 
odeurs, aux mécanismes fondateurs 
et créateurs de la mémoire humaine. 
Et que m’est revenue la madeleine de 
Marcel Proust, évoquée dans A la re-
cherche du temps perdu. «Et bientôt 
(…) je portai à mes lèvres une cuil-
lerée du thé où j’avais laissé s’amol-
lir un morceau de madeleine. Mais 

à l’instant même où la gorgée mêlée 
des miettes du gâteau toucha mon 
palais, je tressaillis, attentif à ce qui 
se passait d’extraordinaire en moi. Un 
plaisir délicieux m’avait (…) aussitôt 
rendu les vicissitudes de la vie indif-
férentes, ses désastres inoffensifs, sa 
brièveté illusoire, de la même façon 
qu’opère l’amour, en me remplissant 
d’une essence précieuse: ou plutôt 
cette essence n’était pas en moi, elle 
était moi. (…) Et tout à coup le souve-
nir m’est apparu. Ce goût, c’était ce-
lui du petit morceau de madeleine 
que le dimanche matin à Combray 
(parce que ce jour-là je ne sortais pas 
avant l’heure de la messe), quand j’al-
lais lui dire bonjour dans sa chambre, 
ma tante Léonie m’offrait après l’avoir 
trempé dans son infusion de thé ou 
de tilleul.»
Ensuite j’ai quitté la mémoire de 
Proust et son goût de l’Histoire, et je 
me suis demandé ce qu’il en est au-
jourd’hui de notre mémoire collec-
tive au sein des mégalopoles verti-
cales, à l’ère du tout-enregistrement 
numérique. Et je suis retombé sur ce 
paradoxe: nous nous croyons parfai-

tement équipés dans le domaine du 
souvenir, mais c’est faux. Le Monde, 
entre autres organes de presse, s’est 
d’ailleurs penché voici quelques se-
mestres sur «la rapide obsolescence 
des supports physiques de stockage, 
des logiciels et des formats d’enre-
gistrement numérique». En nous an-
nonçant «un vaste alzheimer techno-
logique», une sorte de «Digital Dark 
Age» aux allures d’«âge sombre du 
numérique» en référence à l’obscu-
rantisme du Moyen Age, quand la 
transmission du savoir avait large-
ment dépendu de quelques érudits 
reclus dans des monastères.
Après quoi j’ai médité quelques ins-
tants. Que penser d’une mémoire col-
lective comme celle de notre espèce 
aujourd’hui, pareillement externali-
sée par tous les moyens techniques 
imaginables? Que penser d’une mé-
moire pareillement mise hors de nos 
cerveaux, hors de nos comporte-
ments et même hors de notre culture 
aujourd’hui si fortement placée sous 
le signe de l’«art contemporain» –ex-
pression stupide et terroriste, avec ses 
jurys cooptés chaussés de leurs mi-

crolunettes et de leur rhétorique de 
caste, qui déterminent comme en 
sport leurs Anquetil et leurs Poulidor 
indexés selon leur cote marchande?
Plus tard j’ai feuilleté des livres et des 
archives, et des citations opportunes 
me sont revenues. «Il semble qu’au 
milieu d’un temps chargé de plus 
en plus de mémoire [artificielle], ou-
blier devienne l’urgence absolue», 
expliquait par exemple le composi-
teur Pierre Boulez dans son cours au 
Collège de France publié voici trois 
lustres environ. «En retenant tout 
on ne retient rien», enchaîne l’es-
sayiste Emmanuel Hoog dans un ou-
vrage paru voici neuf ans: «(…) on est 
dans un présent éternel qui écrase les 
perspectives historiques et détruit la 
question de l’avenir.» Ainsi vont les 
parfums de nos jours, les madeleines 
et les abeilles, «ces insectes d’or qui 
volent de fleur en fleur pour en re-
cueillir le nectar et la poudre» (Paul 
Claudel), tandis que fondent les mé-
moires et les banquises. K

de L’aLzheimer 
technoLogique 
à notre oubLi 
des senteurs 
et des abeiLLes

christophe gallaz

de biais
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Propos recueillis par Sonya Mermoud

Dialogue rompu entre les syndi-
cats et le Département fédéral 
de l’économie, de la formation 

et de la recherche (DEFR) du ministre 
Johann Schneider-Ammann sur la 
question des mesures d’accompagne-
ment à la libre circulation des per-
sonnes. Et pour cause. Le Conseil fé-
déral avait affirmé que ces dispositions 
représentaient une «ligne rouge» qui ne 
serait pas franchie. Dans ce contexte, 
les organisations de travailleurs esti-
ment qu’il n’y a rien à négocier. Lors 
d’une conférence de presse tenue le 8 
août à Berne, elles ont annoncé qu’elles 
boycotteront les pourparlers en cours, 
dénonçant des velléités de démantèle-
ment de ce dispositif. Rappelons que 
ces discussions sont menées en vue de 
la conclusion d’un accord-cadre insti-
tutionnel avec l’Union européenne 
(UE). Dès leur ouverture, l’Union syn-
dicale suisse (USS) avait clairement 
annoncé la couleur: elle ne transige-
rait pas sur la protection des droits des 
travailleurs. Protection qui serait au-
jourd’hui en danger. Présidente d’Unia, 
Vania Alleva précise la position des 
syndicats, tout en soulignant la gravi-
té de la situation. 

Pour quels motifs les syndicats 
refusent de participer aux négociations 
sur les mesures d’accompagnement?
Car ce qui est mis sur la table n’est 
ni plus ni moins une trahison des 
salariés. La protection des salaires 

n’est plus garantie. Inadmissible. 
Nous avions écrit en juillet dernier 
au Conseil fédéral lui expliquant 
pour quelles raisons nous estimions 
que les mesures d’accompagne-
ment étaient non négociables. De son 
côté, il avait, lors d’une séance avant 
l’été, confirmé sa volonté de mainte-
nir cette «ligne rouge». Mais, depuis, 
nous avons reçu un document de tra-
vail du DEFR remettant en question 
l’ensemble du dispositif de défense 
des salariés.

Plus concrètement, de quels instru-
ments s’agit-il?
Il y a la règle des huit jours. Cette der-
nière impose aux entreprises déta-
chant des travailleurs de les annoncer 
huit jours avant le début de l’acti-
vité. Un délai nécessaire pour pou-
voir organiser les contrôles. Ce laps 
de temps, pourtant impératif, est au-
jourd’hui remis en question, mais pas 
seulement. Les discussions portent 
aussi sur le maintien du nombre des 
contrôles, le système des cautions, les 
sanctions – prévoyant des amendes 
à l’interdiction d’exercer dans nos 
frontières pour les plus sévères – et le 
fonctionnement des commissions pa-
ritaires. Deux ministres du PLR, Igna-
zio Cassis et Johann Schneider-Am-
mann veulent franchir ces «lignes 
rouges», ainsi que, évidemment, une 
partie du patronat.

Pour les syndicats, le filet de sécurité 
doit être maintenu en l’état?
Effectivement. Il faut même le ren-
forcer ainsi que les droits de tous les 
travailleurs. Dans les années 2000, 
la Suisse enregistrait quelque 90 000 
travailleurs détachés. Aujourd’hui, 

ce chiffre s’élève à 240 000. La Suisse 
compte le plus grand nombre de tra-
vailleurs détachés par rapport à sa 
population et ses salaires sont les plus 
élevés d’Europe. Environ un tiers des 
sociétés font l’objet de contrôles. Qui 
débouchent, dans plus de 20% des 
cas, sur la découverte d’infractions, 
prouvant l’importance et la nécessi-
té du dispositif. Et Bruxelles voudrait 
réduire les contrôles à 3%, dix fois 
moins...! La sous-enchère des salaires 
usuels dans les entreprises suisses 
sans conventions collectives de tra-
vail déclarées de force obligatoire et 
qui ont fait l’objet d’inspection a aussi 
progressé de 12% en 2016 et en 2017. 
Pour les syndicats, il est donc clair 
que la Suisse doit continuer à com-
battre les discriminations existantes 
et consolider le dispositif de protec-
tion. C’est pour ça que nous refusons 
catégoriquement d’entrer en matière 
sur l’attaque des mesures en vigueur. 

Le DEFR souscrirait aux exigences  
de l’UE...
Ce n’est pas la première fois que l’UE 
s’insurge contre la règle des huit jours 
qui, au demeurant, prévoit d’ores et 
déjà des exceptions. Mais elle entend 
cette fois-ci aller encore plus loin, af-
fichant une position clairement néo-
libérale et privilégiant l’accès au mar-
ché des entreprises au détriment de la 
protection des travailleurs. Bruxelles 
est libre de ses demandes mais les 

mesures d’accompagnement relèvent 
du ressort de la Suisse. Nous n’avons 
pas à rendre des comptes sur ce 
point-là. Ces dispositions ne sont pas 
discriminatoires et protègent les sa-
laires de tous les travailleurs, indé-
pendamment de leur origine. Nous 
nous mobilisons contre les risques de 
sous-enchère salariale. Et pour la dé-
fense des conditions de travail, non 
des frontières.

Même s’il fallait alors sacrifier la 
conclusion de l’accord institutionnel?
Ce dernier est en discussion depuis  
des années et porte sur d’autres 
points que ces mesures. Nous 
sommes favorables à un accord avec 
l’UE, mais non au détriment de la 
protection des droits des salariés. 

Jusqu’où iront les syndicats  
pour défendre les mesures  
d’accompagnement?
Jusqu’au référendum si nécessaire.  
La situation est grave. Nous n’avons 
jamais assisté à une telle attaque des 
droits des salariés au cours de ces 
vingt dernières années. Nous espé-
rons désormais une réaction poli-
tique. Après le refus de la population 
suisse d’entrer dans l’Espace écono-
mique européen en 1992, le Conseil 
fédéral avait su tirer les leçons des 
urnes. Pour faire accepter les accords 
bilatéraux en 2000, il avait compris 
que seul un renforcement des droits 

s’étalaient sur de nombreuses années 
tant il était ardu de les concilier avec 
les impératifs professionnels. 
Le cursus, toujours exigeant, propose 
des cours en communication, droit 
du travail, système de sécurité sociale, 
animation et travail d’équipe, histoire 
et perspectives du mouvement syn-
dical, économie politique et d’entre-
prise, gestion de projet et organisation 
de campagnes, assurances sociales, 
permanences syndicales, gestion de 
conflit et conduite des négociations. 
Autant de qualités et de connaissances 
demandées aux secrétaires syndicaux. 
Depuis une douzaine d’années que le 
brevet existe, une trentaine d’entre eux 
provenant de divers syndicats (Unia, 
SEV, SSP, Syndicom) ont obtenu leur 
diplôme. La dernière volée a terminé 
en 2016. 

ExaMEnS En 2019
L’Union syndicale suisse (USS), organe 
responsable de l’examen profession-
nel, organisera au printemps prochain 
les premiers examens de la nouvelle 

mouture, le Secrétariat d’Etat à la for-
mation, à la recherche et à l’innovation 
(Sefri) ayant accepté les modifications 
apportées au cursus. Les inscriptions 
aux examens peuvent se faire jusqu’au 
6 septembre. En Suisse alémanique, 
une douzaine de secrétaires syndicaux 
pourraient s’inscrire au vu des cours 
effectués. Du côté romand, ils ne sont 
pour l’heure que deux, employés cha-
cun depuis six ans par Unia.
Artur, responsable de l’hôtellerie-res-
tauration d’Unia Genève, a choisi la 
voie «campagne», Giorgio Mancuso, 
secrétaire syndical d’Unia Monthey, 
celle du «droit». Pour ce dernier, ce 
cursus lui a permis de se perfection-
ner pour se rendre utile à sa région qui 
n’a pas de juriste sur place.
Quant à Artur: «J’ai beaucoup appris 
sur la structure d’une campagne, sur 
la manière de la diriger du début à la 
fin. J’ai aujourd’hui des outils d’ana-
lyse et la connaissance des différents 
acteurs à activer. Beaucoup de secré-
taires, notamment universitaires, ap-
prennent sur le tas. Pour ma part, en 

tant que simple cuisinier polonais 
pendant 18 ans, ayant appris le fran-
çais en autodidacte, j’avais besoin de 
cette formation pour maîtriser les ou-
tils. J’ai suivi beaucoup de campagnes 
sans connaître précisément leur struc-
ture. En tant que militant actif puis 
comme secrétaire syndical, je suivais. 
Aujourd’hui, je dirige.» 
«C’est un brevet particulièrement inté-
ressant pour ceux qui ne sont pas bar-
dés de diplômes, relève Valérie Boillat, 
responsable de formation à Movendo. 
Mais même un universitaire y apprend 
beaucoup. D’ailleurs, si les étudiants 
ont la possibilité de faire valider leurs 
acquis, les dossiers sont longs à consti-
tuer et coûtent cher, car ils nécessitent 
l’analyse d’experts.»

InvEStISSEMEnt PERSonnEL
Malgré l’allègement du nombre de 
jours de cours, la formation reste très 
exigeante. «Il s’agit de faire aussi bien 
avec moins d’heures de cours. Si les 
syndicats paient les formations, les se-
crétaires syndicaux doivent beaucoup 

étudier sur leur temps libre», souligne 
Valérie Boillat. 
«Ce qui me dérange, c’est que ça m’a 
pris plusieurs années, relève Giorgio 
Mancuso. La charge de travail sup-
plémentaire est lourde, alors qu’on 
est déjà surchargé au quotidien. Mais 
j’avoue ne pas avoir demandé un amé-
nagement de mes horaires.» Artur ren-
chérit: «Ce n’est pas facile à gérer, car 
notre boulot reste le même. Le temps 
nécessaire à la formation devrait être 
inclus dans le planning et le soutien 
de l’appareil plus important.» S’il es-
time que certains cours étaient trop 
théoriques et d’autres trop simples, la 
majorité d’entre eux ont été très enri-
chissants pour lui. «Je trouve que cette 
formation devrait être davantage suivie 
par les secrétaires syndicaux.»
Giorgio Mancuso confirme: «Avec le 
turn-over qui est de plus en plus im-
portant, la transmission du savoir entre 
anciens et nouveaux se perd. La forma-
tion permet de remédier en partie à ce 
manque.» K

«C’ESt UnE 
tRahISon  
DES SaLaRIéS!»

Le brevet fédéral de secrétaire syndical se 
dote d’un nouveau cursus

SoUtIEn DES SynDICatS 
EURoPéEnS 
La Confédération européenne 
des syndicats soutient la lutte de 
ses homologues suisses. Elle l’a 
récemment fait savoir à Bruxelles 
dans une lettre, plaidant pour le 
maintien en l’état des mesures 
d’accompagnement helvétiques et 
insistant sur le fait que notre pays 
compte les salaires les plus élevés 
d’Europe. D’ou la nécessité d’une 
protection spéciale. K 

des salariés permettrait de contrer la 
peur qu’inspire la libre circulation des 
personnes. La préservation de cette 
voie passe par le maintien des mesures 
d’accompagnement et leur renforce-
ment. On ne saurait non plus oublier 
le résultat de la votation du 9 février 
2014 où le peuple a approuvé l’initia-
tive dite «d’immigration de masse»... 
Mais il semblerait qu’une partie des 
dirigeants de ce pays n’aient pas pris la 
mesure des enjeux actuels. Notre po-
sition claire et ferme sur ce dossier est 
décisive pour la sauvegarde des ac-
cords bilatéraux et de la libre circula-
tion qui n’auront pas de futur dans nos 
frontières sans la protection et le res-
pect des droits des travailleurs. K

Les syndicats ne participeront pas aux 
négociations relatives à l’adaptation 
des mesures d’accompagnement sur la 
libre circulation avec l’UE. Explications 
de Vania Alleva, présidente d’Unia

Le cursus de 
formation pour 
l’obtention 
du brevet de 
secrétaire syndical 
a été revu et 
raccourci. Mais 
reste exigeant

Les mesures d’accompagnement représentent pour les syndicats une ligne rouge intangible. Le Conseil fédéral avait lui aussi décidé de 
ne pas y toucher.

aline andrey

Le titre de «secrétaire syndical avec 
brevet fédéral» se mérite. Dix mo-
dules répartis sur 40 jours, suivis 

d’un examen et d’un mémoire. Reste 
que le cursus s’est allégé ces dernières 
années. Auparavant 13 modules sur  
70 jours environ étaient nécessaires, 
avec pour conséquences des cours qui 
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mini
annonces
cocher la case qui convient

n emploi
n vacances
n à louer
n immobilier
n 2 & 4 roues
n à vendre
n à acheter
n rencontres
n animaux
n divers

vos annonces sont à envoyer à: L’Événement syndical, 
service des annonces, place de la Riponne 4, 1005 Lausanne

18 mots maximum, vos coordonnées non comprises
tarif: 20 francs (à glisser dans l’enveloppe avec votre annonce)

ecrire lisiblement, en majuscules. une lettre par case et une case de libre entre chaque mot

indiquer vos coordonnées précises (adresse ou numéro de téléphone) dans le texte de l’annonce (non compris dans les 18 mots)

vous vous intéressez à l’actualité du monde du travail? vous êtes 
sensibles aux enjeux sociaux, politiques et économiques qui lui sont liés? vous 
souhaitez une information à l’échelle romande, nationale et internationale? 
abonnez-vous 

Grâce à une parution hebdomadaire, L’Événement  syndical suit de près 
l’évolution du monde du travail. Socialement engagé, il aborde les  thèmes 
essentiels liés aux enjeux professionnels et économiques actuels, tels que 
les questions de santé et de pénibilité au travail, les grands mouvements de 
l’économie et leurs conséquences pour les salariés, ou encore les inégalités 
entre les femmes et les hommes. Il se fait aussi l’écho des luttes syndicales 
dans notre pays et à l’échelle inter nationale et propose un éclairage diffé-
rent sur l’actualité.

n Je souscris un abonnement standard à l’événement syndical (60 fr. par an)
n Je souscris un abonnement de soutien à l’événement syndical (100 fr. par an)
n Je souhaite bénéficier de votre offre d’essai et recevoir gratuitement   
 l’événement syndical pendant 1 mois 

nom, prénom, adresse

coupon à retourner à l’événement syndical · place de la riponne 4 · 1005 lausanne 
forum@evenement.ch · tél. 021 321 14 60
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Cours/formation pour membres d’Unia Vaud 

Discours anti-étranger: 
Qui en profite?
Ces dernières années, le discours contre la migration et contre 
l’étranger s’est renforcé en Suisse et dans toute l’Europe. 
Quelle en est la raison? 
Pourquoi est-ce que ce discours a tant de succès? 
Comment ce discours affecte-t-il nos vies? 
Que pouvons-nous faire en tant que syndicalistes?

Pour trouver quelques réponses à ces questions, mais surtout en guise 
d’animation du débat, nous aborderons les aspects suivants:

K  Perspective de l’histoire suisse: la migration est-elle un problème?

K  Quelles sont les conséquences politiques du discours anti-migration, 
identitaire et nationaliste en Europe et dans la Suisse? 

K  Qu’est-ce que le discours xénophobe a à voir avec nous?

K  Quelle est la relation de l’initiative populaire de l‘UDC  
«contre les juges étrangers» avec les droits humains? 

K  Que pouvons-nous faire en tant que syndicalistes?

Intervenant-e-s:
Marília Mendes, Joëlle Racine et Amílcar Cunha, Abdeslam Landry

Date: 8 septembre 2018, 10h – 16h30. Avec repas à midi

Lieu: Unia 1005 Lausanne, place de la Riponne 4 

Inscription auprès de: Abdeslam Landry, abdeslam.landry@unia.ch

Nom, Prénom:

Rue, n°, NPA, Lieu: 

Tél.: E-mail:

vacances estivaLes
En raison des vacances scolaires, 
L’Evénement syndical ne paraîtra 
pas la semaine prochaine. Nous 
vous donnons rendez-vous le 
29  août. K

la rédaction



No 33/34 | mercredi 15 août 2018 5mouvemen t
L’Événement syndical  

«Nous avions déjà un contrat de livrai-
son avec onze partenaires mais sans in-
fluence sur la conception du point de 
vente ni sur la gestion quotidienne. 
Ce qui signifie que le travail de Migros 
s’arrêtait devant la porte du magasin. 
Désormais, les contrats de franchise 
instaurent un lien plus fort. Migros in-
vestira entre un et deux millions de 
francs dans l’agencement des surfaces. 
Nous pourrons aussi intervenir dans le 
fonctionnement du commerce. Et nous 
pourrons aider ces indépendants au ni-
veau du conseil et de la gestion.» 

Responsabilité sociale
A la question de savoir pourquoi Mi-
gros n’ouvrait pas des supermar-
chés «classiques», Max Alter répon-
dait: «Avec la franchise, le partenaire 
conserve quelque 20% de marge de 
manœuvre sur son assortiment. Il peut 
ainsi, par exemple, vendre de l’alcool 
ou du tabac afin d’atteindre un chiffre 
d’affaires suffisant, ce qui serait dif-
ficile uniquement avec l’assortiment 
Migros.» Mais qu’en est-il de sa marge 
de manœuvres concernant les salaires 
de ses employés? C’est ce que souhaite 
connaître Unia Valais depuis plusieurs 
mois. Car «tant sur le site internet de 
Migros que celui de Denner où est ré-
pertorié l’ensemble des magasins qui 
vendent leurs produits, peu importe 
leur statut (filiales, franchisés, satel-
lites, partenaires), les deux enseignes 
mettent en avant les conditions de tra-
vail offertes à leur personnel et leur res-
ponsabilité sociale respective. Migros 
va jusqu’à prétendre que la convention 
collective dont bénéficie son personnel 

silence radio de Migros 
Valais et de Denner

sonya Mermoud

Le feuilleton OVS – l’enseigne qui 
avait repris les boutiques Vögele 
via sa filiale Sempione Fashion 

AG – touche à son terme. Le 2 août der-
nier, après deux mois de sursis concor-
dataire, la faillite de la chaîne de prêt-
à-porter italienne a été ouverte. A la 
suite de cet épilogue qui se solde par 
la disparition de 1180 emplois, Unia 
demande une indemnisation rapide 
des ex-salariés. Un dédommagement 
qui ne doit en effet pas être retardé par 
la gestion désastreuse du personnel 
avec des libérations de travail échelon-
nées dans le temps, au gré des ferme-
tures des magasins, et des décomptes 
d’heures supplémentaires, de jours 
de vacances parfois incorrects. «Les 
caisses de chômage ont l’obligation de 
verser des indemnités dès que les em-
ployés sont libérés de l’obligation de 
travailler. La majorité d’entre eux ont 
été payés jusqu’à la fin du mois de juil-
let. La plupart n’a toutefois pas tou-
ché le treizième salaire», précise Anne 
Rubin, responsable du commerce de 
détail à Unia. Et la syndicaliste de re-
gretter le manque de coopération de 
certaines caisses publiques. «Unia 
leur demande de respecter la loi. Le 
personnel n’a pas à être pénalisé une 
seconde fois. Il n’est pas responsable 

ni du chaos qui a régné chez Sem-
pione Fashion, ni des documents la-
cunaires ou inexacts qui leur ont été 
délivrés.» Dans ce contexte, le syndi-
cat invite l’administrateur de la fail-
lite à tout mettre en œuvre pour corri-
ger ces erreurs portant préjudice aux 
vendeuses. 

agiR face aux Défis nuMéRiques
Parallèlement à cette requête, Unia 
insiste sur la nécessité de renforcer 
les droits de participation des travail-
leurs lorsqu’une entreprise compte un 
grand nombre de filiales comme dans 
le cas d’OVS qui dénombrait 140 bou-
tiques. «Il est alors nécessaire d’amé-
liorer leur représentativité», poursuit 
Anne Rubin, dénonçant le manque 
d’informations livrées lors de la procé-
dure de consultation comme l’absence 
de soutien aux personnes congédiées. 
«Nous maintenons que la procédure de 
consultation ne s’est pas déroulée cor-
rectement et ferons valoir deux mois de 
créances supplémentaires pour licen-
ciement abusif auprès de l’Office des 
faillites.» 
Le syndicat interpelle encore les em-
ployeurs et les responsables poli-
tiques sur les défis numériques de la 
branche estimant impératif, avec les 
changements structurels en cours, de 
renforcer la formation continue et de 

«le peRsonnel n’a pas à êtRe 
pénalisé une seconDe fois»

revoir celle initiale. «Les techniques 
de l’information et de la communica-
tion doivent davantage être prises en 
compte durant l’apprentissage», estime 
Anne Rubin, relevant que le commerce 
de détail accueille un apprenti sur dix. 

La collaboratrice d’Unia déplore aus-
si la lenteur des processus pour modi-
fier les plans de formation. «Six à huit 
ans sont nécessaires. Les délais doivent 
être raccourcis.» Une exigence incon-
tournable au regard de l’évolution de 

l’emploi pour le moins défavorable 
dans un secteur confronté à la concur-
rence croissante des achats en ligne. K

Disparition d’OVS mais pas des soucis des employés qui subissent encore les conséquences de la gestion désastreuse du personnel par la 
chaîne. Unia demande aux caisses publiques de chômage d’indemniser les travailleurs sans tarder.

En avril dernier, Unia Valais avait 
sensibilisé la clientèle aux conditions 
de travail des employés d’un satellite et 
d’un partenaire Denner à Vouvry et au 
Bouveret.

Unia Valais 
déplore l’opacité 
des enseignes 
concernant 
les conditions 
de travail de 
ses magasins 
partenaires

aline andrey

Ce printemps, Unia a interpel-
lé Denner et Migros Valais pour 
connaître les conditions de tra-

vail en vigueur auprès de leurs maga-
sins satellites et franchisés. A la suite 
d’une action pour dénoncer les condi-
tions de travail dans des magasins es-
tampillés Denner, et après plusieurs 
courriers, le silence des deux enseignes 
font craindre à Unia Valais que les 
conditions de travail soient bien éloi-
gnées de celles de leur propre person-
nel. Or, Migros Valais a annoncé sa vo-
lonté de développer des magasins de 
proximité entre autres au travers de 
partenaires franchisés. Son directeur, 
Max Alter, déclarait notamment dans 
Le Nouvelliste du 12 avril que plusieurs 
projets étaient à l’étude. Il indiquait: 

La faillite d’OVS ouverte, Unia 
réclame des indemnisations 
rapides et, plus largement, une 
meilleure protection des salariés

poing levé

chaleuR MeuRtRièRe
 par Manon todesco

Au boulot ou en vacances, ici ou un peu plus loin, hypercon-
necté ou ayant pris ses distances avec les médias, personne n’au-
ra échappé à la canicule de cet été. Avec des températures qui 
ont atteint 34 degrés dans l’arc Lémanique, peut-être même plus, 
cette chaleur étouffante vous a épuisé, a perturbé votre sommeil, 
vous a peut-être même étourdi ou rendu malade. Eh bien, il faudra 
vous y habituer, car plus la Terre se réchauffe, plus nous sommes 
susceptibles d’être exposés à ce genre d’épisodes caniculaires. 
N’en déplaise aux climato-sceptiques, une étude du World Wea-
ther Attribution confirme que canicule et réchauffement climatique 
sont bel et bien liés. Les scientifiques sont formels: la canicule 
qui s’est abattue sur l’Europe aurait été deux fois moins probable 
sans l’action des humains sur le climat.

Au Portugal et en Espagne, qui se sont transformés en véri-
tables brasiers, les thermomètres ont dépassé la barre des 45 de-
grés, allant jusqu’à causer la mort. La Californie est actuellement 
ravagée par le pire incendie de son histoire. Au Japon, la chaleur a 
déjà tué huitante personnes. Au nord, en Suède, une sécheresse 
inédite a entraîné la fonte du plus haut glacier du pays, mettant à 
mal l’habitat de la faune locale mais aussi la sécurité des randon-
neurs. Le Mont-Blanc, quant à lui, s’effrite et est sujet aux chutes 
de pierres. Moins commun, en Allemagne, la sécheresse de l’Elbe 
a fait remonter à la surface des grenades et des mines antiperson-
nel datant de la Seconde Guerre mondiale… La Suisse est loin 
d’être en reste. Le bas niveau des rivières et leur température éle-
vée sont gravissimes. A Schaffhouse, où l’eau du Rhin est montée 
à 27,5 degrés, des centaines de kilos de poissons ont succom-
bé à la chaleur. En Romandie, de l’eau a dû urgemment être af-
frétée par l’armée pour abreuver le bétail d’alpage. De son côté, 
la Confédération a décidé de baisser les droits de douane sur le 
fourrage importé pour nourrir les bêtes. 

Dans ce contexte, difficile de nier l’évidence et surtout l’ur-
gence d’agir. Que ce soit des vagues de chaleur, des tempêtes, 
des tremblements de terre ou encore des pluies diluviennes, l’in-
tensité de ces phénomènes météorologiques est accentuée par 
les changements climatiques. Si on continue à évoluer dans ce 
sens, les climatologues prédisent des températures dépassant 
les 50, voire les 55 degrés en France et en Suisse dans la deu-
xième partie du siècle. Avec tout ce que cela implique: séche-
resse, déplacement des populations, maladies, etc. L’heure n’est 
plus à la discussion mais à l’action, individuelle et collective. Il n’y 
a pas de fatalité, chacun peut agir à son niveau. Encore faut-il en 
prendre conscience… K

Lire aussi le Point de Mire en page 1.
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est «l’une des meilleures conventions 
collectives nationales de Suisse», sou-
ligne Unia Valais début août dans un 
communiqué. Une situation qui se re-
trouve chez Denner, propriété de Mi-
gros depuis 2007, dont plus de 30% de 
ses magasins ont un statut de parte-
naires ou de franchisés. 
«A ce jour, tant notre courrier du  
11 avril à Denner que ceux du 17 avril 
et 18 mai à Migros Valais sont res-
tés lettre morte!» dénonce le syndicat 
qui demande les preuves que «la res-
ponsabilité sociale dont se targuent 
ces deux enseignes, parmi les princi-
pales du pays, s’applique à l’ensemble 
du personnel actif dans des magasins 
vendant leurs produits». K
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Fabrice Bertrand

Revivre l’année 68 à travers la vie et 
les positions de Friedrich Dürren-
matt, tel est l’un des enjeux de 

l’exposition temporaire que le Centre, 
qui lui est consacré à Neuchâtel, a eu 
l’excellente idée de mettre en œuvre.
De bonne facture scientifique, le sou-
ci de contextualisation est développé. 
Ainsi, on entre dans le déroulement de 
l’histoire à travers le joli mois de mai 
parisien. Images de guerre dans la ca-
pitale. Feu dans les rues. Foules en co-
lère. Face-à-face avec la police.
Les événements en Suisse reviennent 
alors à nos mémoires. A Zurich, l’épi-
sode du concert de Jimi Hendrix au 
Hallenstadion montre une jeunesse 
rebelle qui s’oppose aux valeurs éta-
blies de la société bourgeoise. La po-
lice évacue la salle. Puis, les forces de 
l’ordre et les contestataires s’affrontent 
lors de l’émeute du Globus dans la nuit 
du 29 au 30 juin 1968.
L’enjeu constituait à créer un centre au-
tonome marqué par une culture alter-
native dans un local désaffecté. Les au-
torités s’y opposent. Un documentaire 
de Jürg Hassler, là encore, relate les vio-
lences policières. Un manifestant décrit: 
«A l’intérieur, ils m’ont battu. On m’a 
donné des coups de pied. Tous les flics 
m’ont donné des coups de pied. Puis, ils 
m’ont jeté dans les escaliers.» Dürren-

Manon Todesco

C’est un soulagement pour les 
30 000 indigènes d’Equateur 
victimes de Texaco, devenu 

Chevron Corporation. «Personne n’est 
au-dessus des lois», se réjouissent-ils, 
pas même ce géant du pétrole améri-
cain. Après 25 ans de procédures ju-
diciaires dans cinq pays du conti-

matt, alors écrivain internationalement 
reconnu, fait part de sa compréhension 
vis-à-vis du vent frondeur qui secoue le 
conservatisme helvétique. 

Des MaTraques aux chars D’assauT 
On se déplace à l’Est. Là, ce n’est plus 
la police, mais l’armée qui intervient. 
Les photographies montrées font dé-
sormais partie d’un patrimoine uni-
versel. Le 21 août 1968, les chars so-
viétiques entrent dans Prague. La 
Tchécoslovaquie, pas assez alignée sur 
Moscou, désireuse de réformes démo-
cratiques, se voit brutalement remise 
à l’ordre. Les liens entre Dürrenmatt 
et ce pays étaient déjà bien établis. En 
mars, il s’était rendu dans la capitale 
pour assister à la représentation de sa 
pièce Les Anabaptistes, dont la mise en 
scène avait pour cible l’ancien chef du 
parti communiste Antonin Novotny. 
Sitôt la nouvelle de l’écrasement du 
Printemps de Prague répandue, la 
mobilisation s’organise. Des mani-
festations ont lieu dans presque toutes 
les grandes villes de Suisse. A Berne, 
près de 15 000 personnes se retrouvent 
sur la place Fédérale le 22 août, ainsi 
que l’illustre une image. Les bande-
roles zurichoises ont comme message 
principal: «Russen raus!» En déambu-
lant le long du pavé genevois, on assi-
mile le marteau et la faucille à la croix 
gammée.

nent américain, le 10 juillet dernier, la 
Cour constitutionnelle de l’Equateur a 
confirmé en dernière instance la res-
ponsabilité de Chevron dans un des 
plus grands cas de pollution recensés, 
et l’a condamné à verser une amende 
de 9,5 milliards de dollars afin de ré-
parer les dommages environnemen-
taux colossaux causés par la société et 
de financer des programmes de san-

Dürrenmatt réagit, lui aussi. Il organise 
le 8 septembre une manifestation au 
Théâtre de Bâle à laquelle participent 
comme orateurs, notamment, Max 

té. Une victoire qualifiée d’historique. 
Revenons en 1964, à l’époque où Texa-
co s’installe dans l’Amazonie équato-
rienne, dans les provinces d’Orellana et 
de Sucumbios, des régions très riches 
en biodiversité. L’entreprise y réalise-
ra pendant 26 ans, jusqu’en 1990, de 
l’exploration et de l’exploitation pétro-
lière à l’aide de techniques obsolètes, 
polluant délibérément près de 500 000 
hectares de terres, sans oublier les ri-
vières dans lesquelles se sont déver-
sés le pétrole brut et les substances 
toxiques. A cette époque-là, 30 000 
personnes vivaient sur le territoire, et 
rien n’a jamais été entrepris pour assai-
nir la zone, causant des cas de cancers, 
des avortements spontanés ou d’autres 
maladies graves. Les victimes, organi-
sées autour de l’Union des peuples af-
fectés par Texaco (UDAPT), amorcent 
la bataille en 1993 aux Etats-Unis mais 

ce sera un échec. Aujourd’hui, justice 
est enfin rendue. 

350 000 Dollars
Il y a cependant un «mais», et pas des 
moindres. Chevron ayant quitté définiti-
vement l’Equateur à la fin du siècle der-
nier, avec ses actifs sous le bras, la sen-
tence ne peut pas être appliquée… Cela 
dit, la bonne nouvelle c’est que, Che-
vron ayant épuisé toutes les possibili-
tés de recours en Equateur, la sentence 
peut enfin être exécutée dans un autre 
pays où la transnationale aurait une fi-
liale. La dernière chance de l’UDAPT est 
donc de porter l’affaire devant la Cour 
suprême du Canada, qui devra détermi-
ner si Chevron Canada fait entièrement 
partie du patrimoine de Chevron Cor-
poration et si c’est à elle de porter cette 
responsabilité et de passer à la caisse 
pour indemniser les victimes. Encore 

DürrenMaTT Dans 
le TourBillon De 
l’année 68

vivre que s’il abandonne le mythe de l’in-
faillibilité du Parti.» Pendant l’automne, il 
participe aussi à une mobilisation d’étu-
diants aux côtés du marxiste Konrad Far-
ner, personnalité mise au ban de la so-
ciété du fait de ses idées. L’engagement 
en faveur du peuple tchécoslovaque 
prendra fin symboliquement quelques 
jours avant sa mort puisqu’il fera un dis-
cours intitulé «La Suisse – une prison» à 
l’occasion de la remise du Prix Gottlieb 
Duttweiler récompensant en 1990 Va-
clav Havel, président de la nouvelle Ré-
publique tchèque et avec lequel il était 
lié de longue date.
Ni intellectuel révolutionnaire ni com-
pagnon de route ou militant d’un par-
ti, Dürrenmatt se positionne en souhai-
tant articuler les principes de liberté 
et de justice, à la fois critique du ca-
pitalisme et du communisme tel que 
mis en place dans le bloc de l’Est. Il se 
voyait avant tout comme un observa-
teur, prompt, toutefois, à s’impliquer, 
interpeller, déranger les conformismes 
de la pensée, surtout lorsque le bruit 
des bottes les accompagne… K

faut-il braver un dernier obstacle, celui 
d’avancer un montant de 350 000 dol-
lars canadiens au 16 août pour accéder 
à la Cour suprême, une somme qui va 
bien au-delà des moyens financiers des 
victimes. «Notre victoire pourrait repré-
senter une avancée importante pour les 
populations indigènes victimes de vio-
lations des droits humains et environne-
mentaux à travers le monde. Pour y arri-
ver, l’UDAPT a lancé un appel aux dons 
pour récolter les fonds nécessaires, pour 
que le droit des peuples prime enfin sur 
les intérêts économiques. «Nous appe-
lons à un changement des lois et des 
comportements qui soutiennent l’impu-
nité des sociétés multinationales dans le 
monde entier et qui permettent à des en-
treprises telles que Chevron de continuer 
à menacer l’environnement, les peuples 
et la survie de notre planète.» K

Des événements de mai au Printemps 
de Prague, une exposition à Neuchâtel 
retrace le parcours de l’écrivain suisse 
en suivant l’actualité politique

une victoire en demi-teinte pour l’equateur
Après 25 ans de saga judiciaire, le géant 
pétrolier Chevron a été condamné à 
une amende de 9,5 milliards de dollars 
pour un cas de pollution majeur en 
Amazonie

Printemps de Prague, août 1968. Des résidents tentent de stopper un char soviétique en lançant des torches alors qu’une autre personne 
déploie le drapeau de la Tchécoslovaquie.
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expo eT coMMéMoraTion
A voir: l’exposition «Friedrich Dürrenmatt – 1968. Mouvement étudiant, 
Théâtre de Bâle, Printemps de Prague», Centre Dürrenmatt Neuchâtel, 
jusqu’au 9 septembre.
A ne pas manquer: la commémoration du Printemps de Prague le  
8 septembre à 17h. A cette occasion, se tiendra un Salon Dürrenmatt: 
«Dürrenmatt, le Suisse universel et le Printemps de Prague» avec Jean 
Ziegler, Christine Egerszegi-Obrist et Andreas Gross.
Plus d’informations: www.bundesmuseen.ch/cdn

A gauche, Friedrich 
Dürrenmatt lors d’une 
répétition au théâtre, 1968. 

A droite, manifestation à 
Neuchâtel, 1er Mai 1968, 
collection archives  
ArcInfo. 
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Frisch et Günter Grass. Son discours 
projeté sur une paroi du musée consti-
tue un élément clé de la visite. L’auteur 
de La visite de la vieille dame ne sou-
haite pas faire de ce meeting un événe-
ment anticommuniste. Mais, il se dresse 
contre le système prévalant à Moscou 
qualifié de «criminel». Le parti commu-
niste n’est plus qu’«un champ clos san-
glant où les puissants se battent pour 
rester au sommet». «Le communisme 
de notre temps, ajoute-t-il, ne peut sur-
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Voilà une initiative qui ne manque 
pas d’étoffe humaine. Une dé-
marche faisant la part belle à la 

solidarité, le partage du savoir et la di-
versité. Créée l’an dernier, l’association 
«Amitiés à tisser» permet aujourd’hui à 
des réfugiés de mettre en pratique leurs 
connaissances en couture dans un pe-
tit atelier de confection textile, à Cully, 
dans le canton de Vaud. La porte pous-
sée, on rencontre Riham, d’Erythrée, et 
Habibullah, originaire d’Afghanistan, 
tous deux penchés sur leur machine à 
coudre. Une troisième personne, elle 
aussi afghane, viendra l’après-midi. 
Travaillant sur le patron d’une robe, 
Anaëlle Chabannes, styliste-modéliste 
responsable de l’atelier-boutique, ex-
plique l’origine de cette aventure mul-
ticulturelle, tout en poursuivant sa 
tâche. Et sous l’œil paresseux de Lili, 
une chatte noire qui, étendue de tout 
son long sur le plan de travail, rétrécit 
élégamment son espace.

L’eSpriT zigzag
La trame du projet? Elle découle, ex-
plique en substance Anaëlle Cha-
bannes, de sa difficulté à recruter de la 
main-d’œuvre alors que, paradoxale-
ment, des réfugiés compétents dans le 
domaine ne rêvent que de faire leurs 
preuves. Elle est aussi en phase avec la 
sensibilité de la jeune femme de 33 ans, 
militante dans un Collectif de défense 
des exilés et soucieuse de commerce 
équitable. «J’avais l’outil, un besoin en 
personnel et surtout l’envie», précise 
la styliste. Restait alors plus qu’à réu-
nir ces deux potentiels... De fil en ai-
guille, la responsable fonde avec deux 
autres bénévoles l’association «Amitiés 
à tisser». Ensemble, les partenaires fi-
cèlent le projet motivé non seulement 
par un but professionnel et de valori-
sation de l’artisanat, mais aussi d’en-
traide et d’intégration. En février der-
nier, le cadre est posé. Et les militantes 
réfléchissent à différents moyens pour 
financer une première collection bap-
tisée Zigzag. Un clin d’œil à un point 
de couture exécuté pour éviter à un tis-
su de s’effilocher, l’objectif étant juste-
ment de rassembler des personnes. 
«Nous avons opté pour un crowfoun-
ding, un financement participatif, 
via Internet, permettant de valoriser 
notre démarche tout en travaillant à la 
confection. Le résultat a dépassé nos 
espérances. Nous misions sur un mon-
tant de 15 000 francs. Nous en avons ré-
colté 22 000 francs», poursuit Anaëlle 
Chabannes qui a en outre organisé des 
petites campagnes de retouches à prix 
baissés, pour attirer la clientèle. 

MéLange d’infLuenceS
Le 30 juin dernier, 41 pièces portées 
par 23 mannequins volontaires ont 
été montrées lors d’un défilé à la Ferme 
des Tilleuls, à Renens. Une collection 
mâtinée des différentes origines de 
leurs auteurs. «Ils ont eu carte blanche. 

Les modèles présentés ont mélangé in-
fluences et traditions de leur pays et 
celles occidentales. Une approche très 
intéressante. Je souhaite poursuivre 
avec ce type de binômes», lance en-
thousiaste Anaëlle Chabannes, non 

sans souligner l’énergie mobilisée pour 
assurer le succès de l’événement qui a 
généré quelques commandes. «Nous 
avons fait un important travail de com-
munication, invité toutes les personnes 
qui nous ont soutenus.» Employés à 
40%, les trois couturiers touchent un 
salaire conventionnel. Aujourd’hui, 
pour assurer la pérennité de l’entre-
prise, l’association cherche des sub-
ventions. Soucieuse de mettre toutes 
les chances professionnelles des bé-
néficiaires de leur côté, «Amitiés à tis-
ser» leur propose encore des cours de 
français axés sur le monde du travail 
donnés par des bénévoles. Les exilés 
tiennent en outre un stand sur le mar-
ché du dimanche à Cully qu’ils gèrent 
en toute autonomie. 

cheveux bLancS...
«Ce que m’apporte ce projet? Des 
cheveux blancs», rigole Anaëlle Cha-
bannes non sans fustiger au passage 
les impératifs administratifs – «où rien 
n’est pensé pour simplifier la vie» – 
avant de temporiser. «C’est dans tous 
les cas une manière d’être cohérente 
avec mes idées. Une expérience très 
intéressante. Les réfugiés ont leurs 
propres mots pour qualifier des gestes 

du métier, leur propre usage des outils. 
Cet apport redynamise l’atelier...» ex-
plique la responsable. Qui insiste en-
core sur les échanges avec l’équipe et 
l’avantage d’une petite structure propre 
à faciliter la prise en compte de l’aspect 
psychologique, s’agissant de personnes 
au parcours traumatisant. «Comme ar-
tisane indépendante, je peux leur ac-
corder davantage de temps», affirme la 
styliste à la fibre solidaire donnant aus-
si des cours de couture pour complé-
ter ses revenus. Son entreprise se ré-
vèle-t-elle viable? «C’est un grand mot. 
Disons que je survis bien. Les gens, ici, 
jouent volontiers le jeu et valorisent les 
petits commerces.» Mais même si c’est 
un pari de tous les jours, Anaëlle Cha-
bannes n’en rêverait pas moins d’élar-
gir le projet-pilote à d’autres domaines 
comme ceux administratifs ou de la 
communication. «On pourrait inté-
grer d’autres corps de métier. Avec le 
but de créer un business solidaire et so-
cial modèle.» K

Facebook: Amitiés à tisser
Boutique et atelier de couture, rue du Temple 
25, Cully. Ouverture le lundi, mardi, jeudi et 
vendredi, de 10h à 12h et de 14h à 18h30.

La SoLidariTé 
pour fiL rouge

L’association «Amitiés 
à tisser» intègre 
professionnellement des 
migrants employés à la 
confection textile. Petit tour 
à l’atelier de couture

Styliste-modéliste, Riham s’est formée en Erythrée dans une école italienne avant d’ouvrir, avec son époux, une entreprise d’import-
export de textiles.

Habibullah rêve, à terme, d’ouvrir son propre atelier de couture, comme en Afghanistan.

Responsable de l’atelier-boutique, la styliste-modéliste Anaëlle Chabannes. Avec deux 
autres personnes, elle a fondé l’association «Amitiés à tisser».

rihaM, eryThréenne, 44 anS: 
«bien pLuS que deS MoTS»

«Ces robes s’inspirent des coutumes de 
deux ethnies de mon pays. Comme, par 
exemple, du canton du Valais et l’autre de 
Vaud», image Riham en montrant fièrement 
ses créations, l’une aux motifs géométriques 
colorés, l’autre blanche. Mère de six enfants, 
la réfugiée ne manque pas d’expérience, elle 
qui travaillait déjà dans sa patrie comme sty-
liste-modéliste. «J’ai étudié six ans à Asmara 
dans une école italienne. La méthode était 
identique à celle d’ici. J’ai obtenu mon 
diplôme en 2005», précise l’Erythréenne, 
autrefois propriétaire avec son mari d’une 
grande entreprise d’import-export de tex-
tiles. «Je créais des vêtements, costumes, 
du linge de maison. Je faisais également 
de la broderie. Le Gouvernement nous a 
tout pris. Mon époux a été emprisonné. Il 
est décédé. J’ai tout perdu», raconte Riham 
soulignant encore les dangers auxquels elle 
a été confrontée avant d’arriver en octobre 
2011 dans nos frontières. «Ce projet m’aide 
beaucoup à m’intégrer. Je suis très contente. 
Pourvu qu’il dure», poursuit la quadragénaire 
qui a par ailleurs travaillé comme couturière 
bénévole à l’Eper, pour l’atelier «Femmes et 
migrations». Et rêve, à terme, d’une activité 
à 100%: «Je souhaite gagner ma vie, être 
autonome, les enfants ont grandi...» Dans 
l’intervalle, celle qui relève adorer le bleu, 
note encore, tout sourire: «Amitiés à tisser 
m’a tendu la main. Moralement aussi. On 
travaille ensemble. Le nom de l’association 
est bien plus que des mots.» K

habibuLLah, afghan, 28 anS: 
«ce projeT M’aide beaucoup»

Si la couture est le plus souvent pratiquée 
par des femmes dans nos frontières, ce 
n’est pas le cas dans la patrie de Habibul-
lah, arrivé en Suisse en 2015 de Kunduz, 
en Afghanistan. «Chez moi, beaucoup 
d’hommes travaillent dans ce domaine. J’ai 
appris le métier avec mon oncle, dans son 
atelier. Puis, je suis devenu indépendant. 
Je confectionnais surtout des vêtements 
pour des femmes, mais aussi du linge de 
maison, des rideaux, des couvre-lits, etc.» 
Des méthodes différentes de celles suisses? 
«Pas vraiment. Il s’agit toujours de couture. 
Mais, ici, les tissus coûtent plus cher. Quant 
à l’influence de mes origines dans mes 
créations actuelles, elle s’exprime surtout 
dans les décorations à travers l’usage, par 
exemple, de rubans», relève Habibullah qui 
travaille également à 35% dans un autre 
atelier à Lausanne où il s’occupe alors uni-
quement des retouches. «Le projet Amitiés à 
tisser m’aide beaucoup. J’espère qu’il conti-
nuera», poursuit le bénéficiaire qui rêverait, 
à terme, d’avoir son propre commerce et 
des employés. «Mais ce n’est pas simple», 
note le jeune homme mentionnant, parmi 
les plus grosses difficultés rencontrées en 
Suisse, l’administration. «En Afghanistan, on 
a davantage de liberté à ce niveau-là. Ici, il 
y a beaucoup de papiers. J’ai quatre clas-
seurs chez moi. Compliqué de comprendre 
comment ça marche. Heureusement que 
ma mère adoptive m’aide», relève encore 
le jeune homme avant de montrer une robe 
mi-longue, manches courtes, de sa confec-
tion. «Mais, pour ma femme, je lui préfèrerai 
un manteau, plus proche de ma culture.» K

TéMoignageS
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Durant quatre jours, le cœur de Lausanne 
battra au rythme du continent noir à tra-
vers la projection d’une large palette de 

films africains. Pas moins de 44 réalisations pro-
venant de 25 pays illustreront la richesse et la di-
versité artistique de cette partie du monde, entre 
fictions, animations et documentaires produits 
au cours de ces deux dernières années. 
Pour sa 13e édition, le Festival a aussi programmé 
une rétrospective consacrée à Nelson Mandela, 
décédé en 2013. Un choix rendant hommage à 
la figure de proue de la lutte anti-apartheid, qui 
aurait célébré cette année son centième anniver-
saire. Une autre personnalité sera à l’honneur de 

la rencontre, le cinéaste burkinabé Idrissa Oué-
draogo, mort en février dernier et icône du sep-
tième art dans son pays. Parmi les temps forts du 
festival, signalons aussi un focus sur le Soudan, 
une exposition du photographe publicitaire ké-
nyan Osborne Macharia – avec «ses guerrières 
aux coiffures extravagantes, ses pépés aux allures 
de leaders hip-hop, ses grands-pères à la pointe 
de la sape, etc.» – ou encore des courts métrages 
en réalité virtuelle 360°. 
La cérémonie d’ouverture sera marquée par la 
projection en avant-première suisse de Rafiki, 
un film kényan interdit dans sa patrie et sélec-
tionné au dernier Festival de Cannes. Le vision-
nement aura lieu en présence de l’actrice prin-
cipale, Samantha Mugatsia. L’histoire raconte la 

vie de deux jeunes lycéennes éprises l’une de 
l’autre qui, dans une société conservatrice, de-
vront choisir entre amour et sécurité... 
Mais les images ne seront pas seules à colorer 
le Festival. Au menu encore de cette manifesta-
tion célébrant les cultures africaines: une table 
ronde, une soirée DJ, des débats ou encore des 
spécialités culinaires. Dépaysement garanti, à 
votre porte... Un événement à ne pas manquer. K

Informations et programme: www.cinemasdafrique.ch
Cinémathèque suisse, casino de Montbenon, 
allée Ernest-Ansermet 3, Lausanne.

Bienvenue 
en Afrique!

Images tirées des films, de gauche à droite: Rafiki, Boli bana, Five fingers et Tiketat.

Les photos du Kényan Osborne Macharia seront 
exposées durant la période du Festival.

GENÈVE 
PERMANENCES PAPYRUS 
Nouveaux horaires durant la période estivale
Mardi:  17h à 19h; Jeudi: 17h à 19h.
La permanence a lieu au syndicat.

GROUPE DES RETRAITéS 
Sortie au Lac des Joncs
Le groupe des retraités organise une sortie le 
26 septembre au Lac des Joncs.
Rendez-vous à 8h30. Départ à 8h40.
Retour prévu à Genève vers 18h30.
Coût total de la sortie: 60 fr. par personne.
Le menu est à choisir à l’inscription. Merci de 
bien vouloir choisir le menu 1 ou 2 indiqué 
ci-dessous: Pour tous: potage cultivateur, 
salade mêlée, meringue glacée double crème, 
eau minérale et café. Menu 1: jambon braisé, 
haricots verts, gratin dauphinois. Menu 2: 
filet de truite au beurre blanc, haricots verts, 
pomme nature. Au retour une halte aura lieu à la 
fromagerie Dumas à Châtel-St-Denis. 
Nombre de participants limité à 50.

Bulletin d’inscription  

Nom/prénom/adresse/tél.

Nombre de personnes:

Choix du menu (pour chaque personne): 
.............. x le menu 1        .............. x le menu 2

Merci de retourner le coupon-réponse rempli 
jusqu’au 17 septembre à:
Unia, GI Retraités, chemin de Surinam 5,  
case postale 288, 1211 Genève 13. 

Marche du Centre d’animation  
pour retraités (CAD)
Le groupe des retraités vous invite à le rejoindre 
à l’occasion de la marche du CAD dans le cadre 
de la Journée internationale des personnes 
âgées le dimanche 30 septembre.
Dès 55 ans.                                 
1er parcours: 10 km, temps de marche: 2h30
Perly-Douane arrêt TPG bus D, départ 8h45.
2e parcours: 5 km, temps de marche: 1h15
Compesières à l’entrée de l’église, bancs dans 
l’allée sous les tilleuls, départ 10h20.
Info: TPG bus 46 Compesières. 
3e parcours: 1 km, temps de marche: 0h15
Serves à la station TPG bus 43 Serves, 
route de Saconnex d’Arve, départ 11h25.
Bancs à l’arrêt Serves dans le parc pour enfants.   
12h: arrivée au CAD en fanfare au 22 route de 
la Chapelle, Grand-Lancy.

12h15: partie officielle.
12h30: soupe et grillades offert par le CAD.
Pour le retour: bus TPG toutes directions depuis 
le Bachet de Pesay à 400m du CAD.
Inscriptions auprès de: Agnès, 022 796 67 77 
ou Moustapha, 076 526 99 910.

Bulletin d’inscription  

Nom/prénom/adresse/tél. 

Choix du parcours:   w 1        w 2       w 3

Merci de retourner le coupon-réponse 
complété au plus tard le 17 septembre à:  
Unia, GI Retraités, chemin de Surinam 5,  
case postale 288, 1211 Genève 13.

NEUCHÂTEL
COURS PREvhOR GRATUITS
Gratuité pour les membres, même 
nouveaux, travaillant dans une entreprise 
conventionnée de l’horlogerie.
Cours de métrologie & lecture de plans: 
Début: jeudi 30 août, Le Locle, de 17h à 21h.
Cours d’anglais, débutant et avancé:
Début: lundi 3 septembre, 
La Chaux-de-Fonds, de 17h30 à 19h.
Cours d’informatique Excel:
Début: jeudi 30 août,
La Chaux-de-Fonds, de 17h30 à 19h.
Inscriptions et renseignements:
Francisco Pires 032 729 22 63; 
francisco.pires@unia.ch

CAISSE DE ChÔMAGE
Invitation à une information sur 
l’assurance chômage dans les locaux 
d’Unia:  
Neuchâtel: le mardi 21 août à 16h. 
La Chaux-de-Fonds: le jeudi 23 août à 16h. 

COURS GRATUIT 
Droit du travail:  
les bases pour mieux s’y retrouver
Le syndicat Unia et la caisse de chômage Unia, 
région Neuchâtel, proposent à leurs membres 
et assurés un cours gratuit sur le droit du 
travail pour leur permettre d’en connaître les 
principales bases.
Inscrivez-vous sans autre par mail à  
neuchatel@unia.ch à la date qui vous convient:
Jeudi 20 septembre: Neuchâtel, 19h à 22h. 
Samedi 20 octobre: 
La Chaux-de-Fonds, 10h à 13h. 
Jeudi 15 novembre: Neuchâtel, 14h à 17h.

Lieux des cours: 
Unia, av. de la Gare 3, Neuchâtel.
Unia, av. Léopold-Robert 67, La Chaux-de-Fonds.

LE LOCLE
GROUPE DES AÎNéS
Sortie d’automne
Nous  vous proposons un repas champêtre qui 
aura lieu le jeudi 30 août au chalet des Bergers 
allemands, Combe des Enfers, au Locle.
Pour 30 fr., location du chalet comprise: apéritif, 
soupe aux pois, jambon de campagne chaud, 
salades diverses, dessert et café. 
Vous trouverez au chalet des boissons à des 
prix modiques. Rendez-vous à 11h à la place 
Bournot (derrière le Rubis).
Nous demandons aux participants de ne pas 
partir sans s’annoncer au responsable.

Bulletin d’inscription  

Nom/prénom/tél. 

Nombre de personne/s:

Je dispose d’un véhicule    oui  w        non w 

Je dispose de …… places dans mon véhicule.                                                  

Signature

Merci de retourner le coupon-réponse complété 
au plus tard le 23 août (pensez aux délais 
postaux) à: Roland Vermot, Envers 39, 
2400 Le Locle.

TRANSJURANE
GROUPE DES RETRAITéS
Sortie annuelle 
Le comité des retraités d’Unia Transjurane vous 
invite à venir participer à la sortie annuelle qui se 
déroulera le 7 septembre prochain.
Au programme:
9h à 10h30: visite du jardin botanique de 
Porrentruy (rdv devant le lycée cantonal à 9h). 
10h30 à 11h15: trajet Porrentruy – 
Grandfontaine.
11h15 à 12h: visite du musée des vieilles 
traditions à Grandfontaine.
Dès 12h: apéro suivi du repas de midi.
Prix: 15 fr. par personne. Inscriptions 
obligatoires jusqu’au 31août. Réservations et 
renseignements: 032 421 10 56. Attention 
nombre de places limité!
Programme d’activités 
5 septembre: comité des retraités à 14h au 
restaurant du Jura à Bassecourt, org. Région.
7 septembre: musée agricole – amicale des 

vieilles traditions à Grandfontaine, org. Région.
20 septembre: restaurant la Cuisinière à 16h  
à Cortébert, org. groupe Jura bernois.
20 septembre: comité romand à Lausanne, org. 
Denis, Raffaele, Robert et Paulette. 
octobre: jass, encore à définir, org. Région.
18 octobre: encore à définir, Pont-de-Martel 
(NE), org. groupe Jura bernois.

VAUD  
PERMANENCES SYNDICALES  
Aigle: chemin de la Zima 2. Mardi et jeudi de 
16h à 18h30, 1er samedi du mois de 9h à 11h. 
Patronat Ital/Uil: de 15h à 17h30,  
1er et 3e mercredi du mois.
Lausanne: place de la Riponne 4. 
Permanences sans rendez-vous. 
Horaires estivaux du 16 juillet au 17 août: lundi 
de 16h à 17h30, mardi et jeudi de 16h à 18h30, 
samedi de 9h à 11h. Samedi 18 août fermé.
Le Sentier: Grand - Rue 44.  
Mardi et jeudi de 14h à 18h.  
Morges: Grand - Rue 73 – 75.  
Fermeture estivale du 25 juillet au 20 août. 
Reprise des permanences: 21 août  
(de 16h à 18h30).
Nyon: place Bel-Air 6.  
Mardi et jeudi de 16h à 18h30, samedi de 9h à 
11h, sauf le dernier samedi du mois.  
Payerne: rue du Simplon 10.  
Jeudi de 16h à 18h30. 
Crissier: rue des Alpes 51.  
Fermeture estivale du 16 juillet au 17 août. 
Vevey: avenue Paul-Cérésole 24. Lundi de 16h 
à 17h30, mardi et jeudi de 16h à 18h30, samedi 
de 9h à 11h, sauf le dernier samedi du mois. 
Patronat Ital/Uil: de 14h à 16h, 1er et 3e mercredi 
du mois.
Yverdon: rue Haldimand 23. Lundi de 16h à 
17h30, mardi et jeudi de 16h à 18h30.  
Samedi de 9h à 11h.

LAUSANNE
GROUPE DES RETRAITéS
Programme d’activités
Séance du comité: 
mercredi 5 septembre à 9h45 chez Unia. 
Journée raclette au refuge de Sauvabelin: 
mercredi 19 septembre dès 11h. 
Séance du comité: 
mercredi 5 décembre à 9h45 chez Unia. 
Repas de fin d’année: mercredi 12 décembre 
au restaurant La Treille à Prilly. 
D’autres séances de comité pourront être fixées 
selon les activités. 

AGENDA 

Le 13e Festival cinémas d’Afrique se 
déroulera du 23 au 26 août prochains 
à Lausanne autour du thème de 
la «téranga» signifiant, en wolof, 
hospitalité. Dépaysement garanti

AvORTEMENT EN 
ARGENTINE: LE SéNAT 
MANqUE UNE OCCASION 
hISTORIqUE 
Le Sénat argentin, en rejetant le 9 
août dernier un projet de loi visant 
à légaliser l’interruption volontaire 
de grossesse au cours des 14 pre-
mières semaines, a gaspillé une oc-
casion historique de faire progresser 
les droits reproductifs des femmes 
et des filles. «Les sénateurs argen-
tins ont ainsi choisi de faire fi de la 
demande de centaines de milliers 
de femmes et de filles qui se battent 
pour leurs droits sexuels et reproduc-
tifs. En votant contre le projet de loi 
ou en s’abstenant, ils ont maintenu 
un système qui contraint les femmes 
et les filles à subir des avortements 
clandestins et dangereux», a déclaré 
Mariela Belski, directrice exécutive 
d’Amnesty International Argentine. 
«Cette décision ne fait que perpétuer 
un cercle de violences dans lequel les 
femmes et les filles sont enfermées. 
Le pouvoir exécutif avait envoyé un 
message en ouvrant le débat, mais le 
pouvoir législatif ne s’est pas montré 
à la hauteur des circonstances.»
La loi argentine en vigueur – qui crimi-
nalise l’avortement sauf en cas de dan-
ger pour la vie ou la santé de la mère, 
ou en cas de viol – a coûté la vie à plus 
de 3000 femmes argentines au cours 
des 30 dernières années. Près de 50 000 
autres mettent leur santé et leur vie en 
danger chaque année, en pratiquant 
des avortements clandestins.
«Malgré la pression internationale et 
celle de la rue, l’Argentine renonce 
à modifier une législation qui viole 
les droits humains des femmes et des 
filles. Ce faisant, elle a laissé passer 
une occasion historique de deve-
nir un exemple pour la région et de 
suivre les traces de l’Uruguay et de 
la ville de Mexico. C’est un retour en 
arrière impardonnable», a déclaré 
Erika Guevara-Rosas, directrice du 
programme Amériques d’Amnesty 
International.
Il n’y aura pas d’autre occasion de se 
pencher de nouveau sur cette ques-
tion avant l’an prochain et la fin de la 
législature actuelle. K 
Amnesty international

CoMMuniqué
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Après Unia Valais, c’était au tour, début août, 
d’Unia Genève de faire campagne sur les chan-
tiers pour sensibiliser les ouvriers aux risques 

de la canicule. Une situation qui pourrait bien se gé-
néraliser, voire empirer ces prochaines années. «On a 
déjà connu des journées très chaudes les années pré-
cédentes, mais jamais sur un temps aussi long», estime 
Xavier Schwapp, ferblantier à Genève. En cette mati-
née étonnamment pluvieuse, il respire mieux. L’averse 
remplace la douche installée sur la terrasse qui a soula-
gé quelque peu les travailleurs lors de cette rénovation 
d’immeuble au centre-ville. Sous les bâches de l’écha-
faudage, la chaleur est encore perceptible. «Ces derniers 
jours, je pense qu’il faisait plus de 40 degrés. Heureu-
sement, il n’y a pas eu de malaise. C’est difficile, mais 
on fait avec. On s’arrose, on fait plus de pauses. Person-
nellement, je préfère le froid», ajoute Xavier Schwapp. 
A l’intérieur, deux menuisiers-ébénistes expliquent boire 
davantage et prendre des pauses plus longues. «Mais 
ensuite on enquille», souligne Etienne Gauthier. «On 
enchaîne et on reste concentré pour ne pas perdre de 
temps», précise son collègue Martial Gosso, qui, chaque 
été, maigrit de 3 à 4 kilos et utilise au minimum deux  
T-shirts par jour. «Je viens du Sud, ça me va cette chaleur. 
Sauf quand, l’autre jour, il a fallu poncer un parquet avec 
la combinaison complète et le masque pour se protéger 
de la poussière. Dans cette villa, il faisait 35 degrés à l’in-
térieur. On dégoulinait.» A l’évocation de suspendre le 
travail en cas de canicule, les deux compères rient. «On 
s’autogère, on fixe notre programme, mais on est tribu-
taire des autres corps de métier. Et souvent, les délais 
sont très courts», relève Etienne Gauthier qui s’adapte. 
«L’autre jour, en travaillant sur une terrasse, on a mis 
des parasols. Et on essaie de ventiler au maximum en 
créant des courants d’air. On s’est dit qu’on allait s’ache-
ter un ventilateur, mais je crois que, comme d’habitude, 
on réagit un peu tard. Un peu comme vous avec votre ar-
ticle», sourit-il. 

«Sur lA rouTe, çA cogne»
Sous son casque de chantier, Dominique Deillon, se-
crétaire syndical d’Unia, transpire malgré la tempéra-
ture devenue plus clémente. «Ça tient chaud, lance ce-

lui qui a rendu visite à de nombreux chantiers genevois. 
On est bien reçu. Ils sont contents de voir que le syndi-
cat pense à eux. Il est vrai qu’il y a moins de monde que 
d’habitude. Pour beaucoup, c’est les vacances.» Ce qui 
n’est pas le cas sur les chantiers routiers, où les ouvriers 
affrontent des chaleurs extrêmes. «Sur la route, ça cogne. 
Heureusement, je vois de moins en moins de gars à torse 
nu. La sensibilisation fait son chemin», indique Domi-
nique Deillon. 
Si aucune obligation légale n’existe quant à l’arrêt de tra-
vail, le patron est tenu de protéger la santé de ses employés. 
Comme l’indique la Suva et le Seco dans leurs recomman-
dations, l’employeur doit sensibiliser son personnel aux 
risques et aux premiers gestes à effectuer en cas de ma-
laise. Il doit aussi fournir de l’eau, de la crème solaire, aug-
menter les pauses (à l’ombre et au frais), réduire les charges 
et les efforts physiques en fonction de la température et 
adapter les horaires de travail. Dans les faits, cela se com-
plique. «Quand les gars lancent le goudronnage, il faut y 
aller. Les pauses peuvent alors être difficiles à prendre», 
explique Jean-Michel Bruyat, secrétaire syndical d’Unia 
Vaud. Son collègue Maurizio Colella ajoute: «Dans l’idéal, 
le travail devrait commencer plus tôt, mais dans les zones 
d’habitations, ce sont les riverains qui se plaindraient. Ar-
rêter le travail serait idéal. La grande question reste celle de 
la pression des délais.» 

lA pénibiliTé du TrAvAil AccenTuée
Sur le terrain, la sensibilisation se veut donc plus large. 
Les gourdes distribuées par Unia portent ainsi le mes-
sage: «Second œuvre romand: 6 ans que nos salaires 
brûlent à petit feu – A nous d’éteindre l’incendie.» Cette 
campagne s’inscrit dans la perspective des négociations 
salariales de cet automne et fait aussi écho au renouvel-
lement de la Convention nationale (CN) du gros-œuvre. 
Car, dans le secteur du bâtiment, la canicule n’est qu’un 
facteur de plus qui s’ajoute à la pénibilité du travail. Ce 
qui fait dire à Maurizio Colella: «Alors que les risques 
sur la santé, liés à l’augmentation des températures et 
des cadences, s’aggravent, la Société suisse des entre-
preneurs se permet de remettre en question la retraite 
à 60 ans, et veut fragiliser encore la santé des travailleurs 
de plus de 50 ans…» K

Conseils d’Unia «canicule sur les chantiers»: www.unia.ch
La campagne «soleil» de la Suva: www.suva.ch/soleil

Quel peut être l’impact, à court et 
à long termes, de la canicule sur la 
santé des travailleurs?
A court terme, des crampes, des ver-
tiges, des nausées, des maux de tête 
sont autant de symptômes dont il 
faut tenir compte pour éviter un 
coup de chaleur potentiellement 
mortel. A long terme, il est difficile 
de parler d’atteinte chronique, car le 
corps s’acclimate. Au bout d’une à 
deux semaines, la transpiration – qui 
est le mécanisme principal du corps 
pour évacuer le surplus de chaleur – 
est plus efficace et la chaleur mieux 
supportée. S’il fait chaud et humide, 
comme par temps orageux, le risque 
que la transpiration ne soit plus suf-
fisante est plus important. Mais ces 
ambiances de travail concernent sur-
tout les ouvriers en milieu souter-
rain, où il existe heureusement des 
protocoles de contrôles plus stricts. 
En plus de la chaleur, il est impor-
tant de ne pas oublier les effets des 
rayons UV, qui peuvent provoquer 
des cancers de la peau et des lésions 
oculaires. Le problème est que le 
long temps de latence entre l’expo-
sition et la déclaration du cancer fait 
qu’il y a une sous-déclaration des 
cancers de la peau liés au cadre pro-
fessionnel. 
Quant à l’ozone, qui peut provoquer 
notamment des irritations oculaires 
ou respiratoires, sa concentration est 
plus forte en fin de journée.

Quels conseils pouvez-vous donner aux 
ouvriers pour se protéger de la chaleur 
et du soleil, et aux employeurs pour 
préserver la santé de leurs employés?
La sensibilisation des travailleurs est 
essentielle, car les mesures préventives 
sont efficaces. L’idéal est que l’em-
ployeur mette à disposition des vête-
ments qui protègent contre le rayon-
nement UV et permettent une bonne 
évacuation de la transpiration. Et que 
les employés les portent bien sûr. Les 
crèmes solaires, sticks pour les lèvres, 
couvre-chef et lunettes de soleil de-
vraient aussi être utilisés, car ils pro-
tègent contre les coups de soleil et cer-
tains cancers de la peau.
L’employeur doit également assurer 
la surveillance des travailleurs, l’or-
ganisation des premiers secours et 
mettre en place une protection contre 
le soleil. Des pauses régulières de-
vraient être imposées par l’employeur 
chaque heure et de l’eau fraîche dis-
tribuée. Il devrait aussi adapter les 
horaires de travail en privilégiant le 
travail du matin. Certains employeurs 
souhaiteraient introduire le travail de 
nuit, mais celui-ci implique d’autres 
problèmes aigus et chroniques plus 
importants, notamment de sommeil 
et de digestion. Le rythme et la charge 
de travail devraient également être ré-
duits. Reste que pour les employés de 
la route, le travail est concentré dans 
cette période de vacances estivales. K

cAnicule: lA prévenTion S’échAfAude
Ces dernières semaines, Unia a sensibilisé les travailleurs du bâtiment aux risques de la canicule. 
Témoignages

Unia a distribué des gourdes et des tracts de sensibilisation. Sueur sur les chantiers ces dernières semaines.

Manon Todesco

Les employés du Matin ne sont 
pas au bout de leur peine. Après 
avoir été licenciés pour la plupart 

et avoir vu l’édition papier disparaître, 
ils ont été avertis par Tamedia de re-
présailles à l’encontre des participants 
à la grève survenue entre les 3 et 5 juil-
let. En effet, l’éditeur entend ponction-
ner les salaires d’août, estimant qu’un 
salaire n’est dû qu’en contrepartie d’un 
travail effectué. Pour l’heure, il est en-
core difficile pour les syndicats d’avoir 
une vision globale du nombre de per-
sonnes touchées et du montant de la 
sanction. «Même si les retenues de sa-
laire en cas de grève sont juridique-
ment légales et relèvent du droit de 
l’employeur, c’est dans ce cas une sanc-
tion inadmissible, dénonce Stephanie 
Vonarburg, vice-présidente de Syndi-
com et responsable du secteur médias. 

Les salariés sont très remontés, et c’est 
compréhensible. Un cadre préalable à 
la médiation avait été fixé dans lequel 
les employés devaient suspendre la 
grève et Tamedia s’engageait à ne pas 
prendre de sanctions contre les gré-
vistes. Une retenue de salaire va clai-
rement à l’encontre de ce qui avait été 
convenu.» Cette pression financière, 
continue la syndicaliste, est d’autant 
moins intelligible «au vu de l’excellent 
état des comptes de Tamedia».

le TeMpS preSSe
Dans ce contexte, les syndicats, en-
core choqués du retrait brutal de Ta-
media de la médiation, exigent une 
reprise des négociations au plus vite. 
«L’éditeur zurichois est contraint par 
la convention collective de travail de 
négocier un plan social», souligne Ste-
phanie Vonarburg. Le dossier des sa-
laires amputés sera aussi mis sur la 

table à ce moment-là. «Les collabora-
teurs licenciés sont devant le vide fi-
nancier, ils n’ont aucune idée des pres-
tations auxquelles ils auront droit. Le 
temps presse.» Cela dit, insiste la syn-
dicaliste, il ne s’agit pas uniquement 
de négocier un plan social, le conflit 
étant beaucoup plus large. «Les négo-
ciations doivent également porter sur 
l’avenir des autres rédactions et la di-
versité de la presse.» Et pour cause, de 
nouvelles mesures d’économies pour-
raient être prévues par Tamedia. «Au-
cune rencontre n’a encore été agendée 
à ce jour, informe la vice-présidente de 
Syndicom. Les cadres supérieurs de 
Tamedia seraient actuellement en va-
cances…» K

non à l’amputation 
des salaires des 
grévistes!
Les salariés du Matin ayant participé 
aux grèves début juillet seront 
sanctionnés par Tamedia. Inadmissible, 
selon les syndicats, qui réclament la 
reprise des négociations

lA TrAnSpirATion, ceTTe SoupApe
Questions à denise grolimund berset, médecin cheffe de 
clinique, spécialiste en médecine du travail à l’institut 
universitaire romand de santé au travail.
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Avec la Corée du Nord et le Cam-
bodge des Khmers rouges, l’Al-
banie a sans aucun doute été 

l’un des pires régimes staliniens de la 
planète. Après avoir joué un rôle im-
portant dans la lutte contre le nazisme, 
le dirigeant communiste Enver Hoxha 
a régné sans partage sur le pays. Tous 
ceux qui n’étaient pas encartés au Par-
ti du travail ont subi un régime de ter-
reur permanente. 

TeRReuR eT isolemenT
Durant le règne d’Enver Hoxha, la ré-
pression de toute forme d’opposition 
fut brutale et sans concession. On es-
time à 8000 le nombre des condamnés 
à mort, auxquels s’ajoutent des milliers 
de prisonniers dans des camps. A Ti-
rana, le Musée de l’espionnage donne 
une image saisissante des activités de 
la Sigurimi (sûreté de l’Etat): intercep-
tion du courrier, délation, chantage et 
torture. Comme l’a montré Fahri Balliu 
dans son ouvrage La femme du diable, 
Nexhmije Hoxha, l’épouse d’Enver, a 
pris une part déterminante dans cette 
répression, tout en liquidant l’aile libé-
rale du parti. Dans 57, boulevard Sta-
line, Elisabeth et Jean-Paul Champseix, 
deux enseignants français qui ont tra-
vaillé six ans en Albanie, mettent en 
évidence les désagréments qui accom-
pagnaient le séjour de ressortissants 
étrangers. Un jour, on leur a enlevé 
les rideaux de leur appartement, sous 
prétexte qu’il fallait les laver. Mais le la-
vage a duré six mois, ce qui permettait 
d’observer leurs allées et venues! Le ré-
gime d’Enver Hoxha a encore été mar-
qué par un énorme isolement écono-
mique, synonyme d’appauvrissement, 
surtout après les ruptures avec l’URSS 
et la Chine. Autre expression de cet 
isolationnisme, les 700 000 bunkers 
construits dans les années 1970 et des-
tinés à se protéger d’une éventuelle in-
vasion. La dureté du régime s’est aussi 
faite sentir sur le plan alimentaire, dé-
claration d’Enver Hoxha à l’appui: «La 
pomme de terre est tout: pain, entrée, 
plat et dessert!»

DémoCRaTie eT Joie De vivRe
A partir du début des années 1990, 
un système démocratique s’est mis en 
place, les deux principaux partis, dé-

mocrate et socialiste, se succédant au 
pouvoir. Le Parti socialiste a notam-
ment été créé par d’anciens commu-
nistes, alors que la corruption ainsi que 
les pratiques claniques et maffieuses 
sont monnaie courante. Mais rares sont 
les Albanais qui souhaitent le retour du 
régime communiste, d’autant plus que 
le système démocratique produit des 
effets concrets. Edi Rama, l’actuel Pre-
mier ministre socialiste, a ainsi donné 
un coup de balai sur le littoral, gelant 
des permis de construire et faisant dé-
truire des bâtiments érigés sans permis 
sur des plages. Malgré les moyens limi-
tés de la grande majorité des Albanais, 
le pays respire la joie de vivre. A Tira-
na, les terrasses des innombrables bars 
et restaurants ne désemplissent pas et 

bien des Albanais portent des habits 
dernier cri.

un sauveuR nommé émigRaTion
La médaille a son revers, car l’Albanie 
est le deuxième pays le plus pauvre 
d’Europe, derrière la Moldavie. Le sa-
laire minimum se monte à 300 francs, 
le salaire moyen à 500 et la rente de 
vieillesse à 150, alors que la location 
d’un modeste appartement s’élève à 
250 francs. Les assurances sociales 
sont quasiment inexistantes, de même 
que les normes relatives à la durée du 
travail. «C’est une catastrophe, m’ex-
plique Mahir Halili, ancien joueur de 
l’équipe nationale de football, qui a 
fait les beaux jours des Sports réunis  
Delémont et du Neuchâtel Xamax voi-
ci une vingtaine d’années. En l’espace 
de trente ans, mon père n’a jamais eu 
un seul jour de congé.» Officiellement, 
le chômage touche 20% de la popula-
tion active, mais sans doute 30 à 40% en 
réalité. Les syndicats sont faibles, alors 
que le nombre exorbitant de pharma-
cies indique que l’on privilégie les mé-
dicaments par rapport au médecin, 
trop coûteux. Nombre d’Albanais s’en 
sortent grâce à la solidarité familiale 
et aux transferts d’argent de l’émigra-
tion, la population albanophone étant 
plus importante à l’étranger que dans 
le pays même!

ligne blanChe?
La situation des moyens de transport 
n’est guère plus brillante. Les chemins 
de fer sont dans un piteux état et un 
guide déconseille de prendre le train! 
Lorsque Enver Hoxha régnait en maître 
absolu, le pays ne comptait que 2000 
voitures, réservées aux apparatchiks et 
aux diplomates. Aujourd’hui, on en re-
cense 1 million! Les Albanais raffolent 
des Mercedes. Mais la grande majori-
té des véhicules ne répondent pas aux 
normes antipollution. Quant à la façon 
de conduire des Albanais, elle donne 
froid dans le dos. Ils roulent à tom-
beau ouvert, ignorent la ligne blanche 
et n’actionnent presque jamais leur si-
gnofile, tout en téléphonant et en en-
voyant des sms!

enoRme poTenTiel TouRisTique
Le rattrapage économique de l’Alba-
nie passe par une modernisation de 
son agriculture et de son industrie, et 
par une meilleure utilisation de son po-
tentiel touristique. L’Albanie possède 
des plages magnifiques, propose une 
gastronomie variée (influencée par les 
cuisines turque, grecque et italienne) 
et possède des sites culturels excep-
tionnels, dont plusieurs sont inscrits 
au patrimoine de l’Unesco: Berat et 
ses maisons aux mille fenêtres sem-
blables, Gjirokastra, lieu de naissance 

d’Enver Hoxha et surtout du grand 
écrivain Ismaïl Kadaré, Butrint, l’un 
des plus beaux sites archéologiques 
de la planète, ou encore Kruja, bastion 
de la résistance contre les Turcs. Pour 
promouvoir le tourisme, les Albanais 
pourraient améliorer la signalisation, 
tant sur les routes que sur les sites his-
toriques.

gRanDe albanie eT euRo-islam
En Albanie et au Kosovo, d’aucuns sou-
tiennent la fusion des deux pays, ha-
bités par un seul peuple. Ladite fusion 
ne poserait guère de problèmes, mais 
beaucoup craignent qu’un tel proces-
sus ne déclenche un nouveau séisme, 
car les importantes minorités alba-
naises des pays voisins (Grèce, Ma-
cédoine, Monténégro) exigeraient de 
faire partie de la nouvelle entité. Or, 
tant au Kosovo qu’en Albanie, on en 
a marre des conflits, d’autant plus que 
les deux pays connaissent une paix re-
ligieuse exemplaire. «Ce que nous vou-
lons, nous a dit un agriculteur, c’est la 
paix et du boulot.» En l’espace de dix 
jours, nous n’avons vu que quatre 
femmes voilées, ce qui confirme cette 
observation de Fahri Balliu: «L’islam al-
banais est un “euro-islam” très libéral 
et doté d’une grande capacité d’adap-
tation qui rend possible la fraternisa-
tion de ses croyants avec ceux de toute 
autre religion.» Dans le même esprit, 
l’Albanie et le Kosovo veulent faire par-
tie de l’Union européenne, les deux 
pays étant désormais candidats à l’ad-
hésion. K

albanie, l’enveR(s)  
Du DéCoR

Butrint, l’un des plus beaux sites 
archéologiques du monde.

Berat, la ville aux mille 
fenêtres.

La Segurimi (sûreté de l’Etat), un 
cauchemar. Une liste sombre des 
personnes exécutées par cette dernière.

Bonne cohabitation entre un hôtel, une 
mosquée et une église orthodoxe dans la 
capitale.

A Tirana, le Musée d’histoire.

Mahir Halili, footballeur ayant joué dans 
notre pays, avec les producteurs de miel et 
tenanciers du bar Noeli.

Une ruralité encore très marquée. Quand il reviendra, le temps des cerises…

En près de cinquante ans, l’Albanie est passée 
du stalinisme au rétablissement des libertés 

démocratiques, mais aussi à un néolibéralisme 
débridé, synonyme d’extrême pauvreté

RepèRes hisToRiques… 
1443-1448. 
Epopée de Skanderbeg, qui 
proclame la restauration de la 
principauté d’Arbëria.
XVe-XIXe siècles. 
Période ottomane.
1912. 
Indépendance de l’Albanie.
1944. 
Libération du joug nazi. 
Enver Hoxha prend la tête du 
Gouvernement provisoire.
1946. Proclamation de la 
République populaire d’Albanie.
1958-1961. 
Rupture avec l’URSS.
1967-1976. Interdiction des 
religions. L’Albanie devient le 
premier Etat athée du monde.
1972-1978.  
Rupture avec la Chine.
1985. Mort d’Enver Hoxha. 
Ramiz Ali lui succède.
1990-1992. Chute du régime 
communiste.
1998-1999. Guerre du Kosovo.
2005. Sali Berisha  
(Parti démocrate) devient 
Premier ministre.
2008. L’Albanie reconnaît 
l’indépendance du Kosovo.
2009. Adhésion à l’OTAN.
2013. Edi Rama (Parti socialiste) 
devient Premier ministre.
2018. La Commission euro-
péenne propose aux Etats 
membres de l’Union d’ouvrir les 
négociations pour une adhésion 
de l’Albanie et de la Macédoine.

…eT soCio-éConomiques
Population: 3,6 millions, dont 
près d’un million à Tirana, la 
capitale (Suisse: 8,6 millions).
Superficie:, 28 748 km2  
(Suisse 41 290 km2).
Langue officielle: albanais. 
Beaucoup d’Albanais parlent 
l’italien.
Religions: musulmans 57%; 
catholiques 10%; orthodoxes 7%.
Monnaie: lek;  
100 leks = 1 franc.
Activités économiques: 
agriculture, tourisme,  
sous-traitance textile.
Revenu par habitant: 
4200 francs par année.  
(Suisse: 80 000 francs). K
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